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1. La crise de 2014 et le rattachement de la Crimée à la 
Fédération de Russie   

La Crimée, ancienne province de l’Empire russe puis République autonome au sein de 
l’Union soviétique, est détachée de la République socialiste fédérative soviétique de 
Russie et rattachée à la République soviétique d’Ukraine en 1954. En 1991, lorsque 
l’Ukraine se sépare de l’Union soviétique, la population de Crimée se prononce à une 
faible majorité (56%) pour le maintien au sein de l’Ukraine avec un statut d’autonomie, 
la République de Crimée ayant sa propre Constitution et son propre Parlement à 
Simferopol ; la ville de Sébastopol a un statut particulier de ville fédérale, bien qu’elle 
soit étroitement associée à la République de Crimée dans la pratique. Au recensement de 
2001, la Crimée compte 2,37 millions d’habitants dont 58,5% se déclarent russes, 24% 
ukrainiens et 12% tatars de Crimée1 ; 40% des habitants d’origine ukrainienne déclarent 
comme langue maternelle l’ukrainien et 59% le russe2.  

Le 22 février 2014, à l’issue d’une série de manifestations populaires et d’affrontements 
violents centrés sur la place de l’Indépendance (Maïdan) à Kiev le régime pro-russe du 
président Viktor IANOUKOVITCH est renversé et remplacé par un gouvernement 
provisoire issu de l’opposition pro-européenne. En Crimée, des groupes politiques et 
paramilitaires issus de la population russophone, soutenus par la Fédération de Russie, 
rejettent les nouvelles autorités de Kiev et établissent un pouvoir indépendant de facto. A 
l’issue d’un « référendum » tenu le 16 mars 2014, condamné par les autorités 
ukrainiennes et non approuvé par la communauté internationale, les autorités de facto 
pro-russes demandent le rattachement de la Crimée à la Fédération de Russie, décision 
approuvée par la Douma (Parlement fédéral de Russie) le 21 mars 2014. 

Les habitants de la Crimée se voient proposer la citoyenneté russe dans des conditions 
qui en rendent le refus difficile ; après une courte période de transition, ils passent sous 
la législation russe qui présente d’importantes différences avec celle de l’Ukraine3. Le 
système judiciaire russe est introduit en Crimée et à Sébastopol en mai-juin 20144.  

 

2. Législation russe applicable aux opposants au rattachement 
de la Crimée à la Fédération de Russie   

La Fédération de Russie s’est dotée d’une législation dont certaines dispositions 
permettraient des poursuites contre les opposants pro-ukrainiens5. 

Plusieurs amendements du Code pénal russe, votés en décembre 2013 et entrant en 
vigueur en février 2014, renforcent les pénalités contre « l’appel public à des activités 

1 Les Tatars de Crimée (en ukrainien : Kriyms’ky  Tatary) constituent un groupe ethnique et historique distinct 
des Tatars de Kazan qui parlent une langue apparentée mais dont ils sont séparés depuis le XVème siècle. Voir 
Byloduchno Ludmila, « Les Tatars de Crimée : un retour au pays difficile », Regard sur l’Est, 01/10/2001.  
2 State Statistics Committee of Ukraine, About number and composition population of Autonomous Republic of 
Crimea by All-Ukrainian population census’ 2001 data – National composition of population. Id., About number 
and composition population of Autonomous Republic of Crimea by All-Ukrainian population census’ 2001 data – 
Linguistic composition of population – Autonomous Republic of Crimea. 
3 UN Office of the High Commissioner for Human Rights (UNHCHR), Report on the human rights situation in 
Ukraine (15 May 2014), 15/05/2014, § 124 à 129. DIDR, Note, Ukraine : La situation sécuritaire et 
administrative des Ukrainiens en Crimée, OFPRA, 31/07/2014, p.7-8. 
4 Présidence de la Fédération de Russie, Law on applying provisions of Russia’s Criminal and Criminal Procedure 
codes in Crimea and Sevastopol, 05/05/2014. Id., Draft laws on establishing courts in Crimea and Sevastopol 
submitted to State Duma, 23/06/2014. Id., Laws on developing judicial system in Crimea and Sevastopol, 
23/06/2014. 
5 Human Rights In Ukraine, Legislating rights abuse in the Crimea, 14/01/2015. 
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extrémistes » (Article 280), « l’incitation à la haine ou à l’hostilité » (Art. 282), la 
« participation à un groupe extrémiste » (Art. 282.1) et la « continuation de l’activité 
d’une organisation interdite pour extrémisme » (Art. 282.2). Un nouvel article (Art. 
280.1) sanctionne « l’appel public à une action violant l’intégrité territoriale de la 
Russie », passible d’une peine pouvant aller jusqu’à trois ans de prison6. En juin et juillet 
2014, le Parlement russe vote une nouvelle série d’amendements aux articles 280 et 
280.1 (sur la propagande extrémiste ou séparatiste) qui prévoit jusqu’à cinq ans de 
prison pour propagande extrémiste ou séparatiste par le moyen d’internet ; il vote en 
outre un nouvel article (Art. 282.3) sur « le financement des activités extrémistes » qui 
prévoit des peines maximales de 500 000 roubles d’amende ou trois ans de prison pour 
un tel financement, ces sanctions atteignant six ans de prison et 700 000 roubles 
d’amende si cet acte est commis par un officiel7. Les sources publiques ne mentionnent 
pas de condamnation pénale prononcée en Crimée sous l’accusation d’activité extrémiste 
ou séparatiste8 mais elle est évoquée comme moyen d’intimidation contre des militants 
pro-ukrainiens9. D’autre part, dans des cas isolés, des militants pro-ukrainiens 
communiquant par internet auraient fait l’objet de poursuites et de condamnations dans 
des régions de Russie centrale10. 

La loi fédérale russe n° 114-FZ « Sur la lutte contre les activités extrémistes », votée en 
2002, est amendée à plusieurs reprises jusqu’en décembre 2014 de manière à élargir la 
définition de l’activité extrémiste et à renforcer les pouvoirs des autorités nationales et 
locales dans la lutte contre l’extrémisme11. Elle établit une liste des publications 
interdites, régulièrement mise à jour, qui comptait 2 500 titres en octobre 201412. Cette 
liste comprend, depuis 2011, plusieurs ouvrages sur des sujets controversés de l’histoire 
ukrainienne13.  

En outre, selon l’article 20.29 du Code administratif, la « production et distribution de 
matériel extrémiste » est passible d’une amende administrative de 1 000 à 3 000 
roubles14, sanction qui aurait été plusieurs fois appliquée en Crimée à des groupes de 
musulmans ou de Témoins de Jéhovah15. Un projet d’amendement de cet article, soumis 
au Parlement russe en décembre 2014, permettrait de sanctionner d’une amende 
administrative de 100 000 à un million de roubles les médias « appelant à des activités 
extrémistes ou justifiant ou rationalisant de telles activités16 ». 

 

6 Sova Center, Inappropriate enforcement of anti-extremist legislation in Russia in 2013, 04/06/2014. 
Traductions de l’anglais: DIDR. 
7 Présidence de la Fédération de Russie, Introducing greater liability for actions aimed at violating Russia’s 
territorial integrity, 22/07/2014. Fédération de Russie, Code pénal – Section X, chapitre 29 (Articles 275 à 
284), (Раздел X. Преступления против государственной власти – 1Глава 29. Преступления против основ 
конституционного строя и безопасности государства), amendements jusqu’au 27/07/2014. SOVA CENTER, 
Misuse of Anti-Extremism in July 2014, 18/08/2014. 
8 Freedom House, Freedom in the World 2015 – Crimea, 28/01/2015, § D. Freedom of Expression and Belief.  
9 Sova Center, Misuse of anti-extremism in April 2014, 19/05/2014. HUMAN RIGHTS IN UKRAINE, FSB holds 
‘prophylactic talks’ on eve of Ukraine’s Independence Day, 24/08/2014. 
10 Radio Free Europe/Radio Liberty (RFE/RL), “Russian investigated over Ukraine-related Internet activity”, 
07/01/2015. Sova center, A poet from Kromy was condemned as "extremist", 29/01/2015. 
11 Russie, Federal Law No. 114 FZ on combating of extremist activity (2002 as amended 2008). Présidence de 
la Fédération de Russie, Law introducing tougher measures to combat extremism, 30/06/2014. SOVA CENTER, 
Misuse of Anti-Extremism in June 2014, 15/07/2014. Fédération de Russie, Loi fédérale du 25 Juillet 2002 N 
114-FZ "Sur la lutte contre les activités extrémistes" (Федеральный закон от 25 июля 2002 г. N 114-ФЗ "О 
противодействии экстремистской деятельности"), amendements jusqu’au 31/12/2014. 
12 Human Rights Watch (HRW), Rights in Retreat – Abuses in Crimea, 17/11/2014, p.19.  
13 Human Rights In Ukraine, Russia’s FSB steps up its witch hunt for ‘extremists’ in Crimea, 18/08/2014. 
14 13 à 40 € au 12/02/2015. 
15 Forum 18, Crimea: “Subject to action by the law-enforcement agencies", 26/01/2015. 
16 Sova Center, Misuse of Anti-Extremism in November and December 2014, 15/01/2015. 
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3. Médias, associations et militants s’opposant au rattachement 
de la Crimée à la Fédération de Russie   

La crise politique de février-mars 2014 s’est accompagnée d’un certain nombre de 
manifestations pro-ukrainiennes, notamment le 26 février à Simferopol17 et le 9 mars à 
Sébastopol18. Toutefois, ces manifestations, dispersées et interdites par les autorités pro-
russes de facto, ne se renouvellent pas après le rattachement de la Crimée à la Russie à 
la fin de mars 2014. 

Entre mars et août 2014, les chaînes audiovisuelles ukrainiennes, à l’exception d’un petit 
nombre de chaînes de divertissement, ont été contraintes par la police et les « forces 
d’autodéfense » de cesser leur activité et leur transmission en Crimée ; elles ont été 
remplacées par des chaînes russes19. Les opérateurs internet ont eux aussi été remplacés 
par des serveurs russes20. Les journalistes ukrainiens n’ont qu’un accès limité au 
territoire de la Crimée. 

Les partis politiques ukrainiens sont interdits d’activité en Crimée. En 2014, les élections 
nationales ukrainiennes (élection présidentielle du 25 mai 2014 et législative du 26 
octobre 2014) n’ont pas pu se tenir sur ce territoire et sur 1,8 million d’électeurs 
enregistrés seuls un petit nombre ont pu participer aux élections ukrainiennes en se 
rendant dans d’autres régions21.  

Après mars 2014, selon l’ONG Freedom House, seule la communauté tatare de Crimée a 
pu maintenir une opposition organisée au rattachement de la Crimée à la Russie22.  

Le Mejlis du Peuple tatar de Crimée, assemblée élue non officielle de 33 membres, est 
considéré comme représentatif de la communauté tatare de Crimée par les autorités 
ukrainiennes et les instances internationales23. Il a désapprouvé l’annexion de la Crimée 
par la Fédération de Russie en mars 201424 et appelé à boycotter aussi bien le 
« référendum » du 16 mars 2014 que les « élections » locales du 14 septembre 2014, 
organisés par les autorités russes et pro-russes25. 

La chaîne de télévision tatare ATR, fondée en 2005, émettant en russe, tatar de Crimée 
et ukrainien, est considérée comme le principal média indépendant encore actif en 
Crimée26. 

17 RFE/RL, « Protesters Storm Crimean Parliament », 26/02/2014. Le Monde, « Sergueï Axionov, l'homme de 
Moscou en Crimée », 02/03/2014. Le Monde, « Ukraine : chronologie des événements », 07/03/2014. 
18 RFE/RL, « Protesters Storm Crimean Parliament », 26/02/2014. Id., « Ukraine Clashes As Rival Rallies Boost 
Tensions », 09/03/2014. 
19 Reporters Sans Frontieres (RSF), Censure des derniers médias indépendants de Crimée, 04/08/2014. Human 
Rights Watch (HRW), Rights in Retreat – Abuses in Crimea, p. 24-25. FREEDOM HOUSE, Freedom in the World 
2015 – Crimea, 28/01/2015, § D. Freedom of Expression and Belief. 
20 Freedom House, Freedom in the World 2015 – Crimea, 28/01/2015, § D. Freedom of Expression and Belief. 
21 Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), Ukraine, Early Parliamentary Elections, 26 
October 2014: Final Report, 19/12/2014, p.2, 8, 12 et 13. Freedom House, Freedom in the World 2015 – 
Crimea, 28/01/2015, § Political Pluralism and Participation. 
22 Freedom House, Freedom in the World 2015 – Crimea, 28/01/2015, § Political Pluralism and Participation. 
23 Structure et composition du Mejlis du Peuple tatar de Crimée sur le site de cette organisation : 
http://qtmm.org/en  
24 Mejlis of the Crimean Tatar People, “Apeal of the Mejlis of the Crimean Tatar People to the Verkhovna Rada of 
Ukraine, whole Ukrainian people - citizens of Ukraine of all nationalities”, 15/03/2014. HUMAN RIGHTS WATCH 
(HRW), World Report 2014 – Ukraine, 29/01/2015. 
25 Izmirli Idil P., “The Tale of the First Local Elections in Occupied Crimea and the End of the Mejlis Era”, 
Jamestown Foundation, 23/09/2014. GOBLE Paul, “Moscow Launches Second Effort to Marginalize Crimean 
Tatar Mejlis”, Jamestown Foundation, 28/10/2014. Human Rights Watch (HRW), Rights in Retreat – Abuses in 
Crimea, 17/11/2014, p.9.  
26 Human Rights Watch (HRW), Rights in Retreat – Abuses in Crimea, 17/11/2014, p.26.   
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Le site d’information Crimea.Realities, dépendant du groupe d’information indépendant 
Radio Free Europe/Radio Liberty, diffuse une information en trois langues : russe, tatar 
de Crimée et ukrainien. En octobre 2014, la section en russe aurait eu 50 000 à 60 000 
visiteurs par jour, celle en tatar un millier, celle en ukrainien 3 000 à 6 000, environ un 
tiers de ces visiteurs résidant en Crimée, le reste dans d’autres régions d’Ukraine ou à 
l’étranger27. Ces chiffres donnent un ordre de grandeur de l’audience potentielle des 
opposants qui pourrait atteindre quelques dizaines de milliers de personnes. 

 

4. Attitude des autorités russes  

Selon un rapport de l’ONG internationale Human Rights Watch (HRW), publié le 17 
novembre 2014 : 

 « La protection des droits de l’homme a fait l’objet de sévères atteintes depuis le début 
de l’occupation de la péninsule par la Russie en février 2014. Au cours des huit derniers 
mois [de février à octobre 2014], les autorités de facto de la Crimée ont restreint la 
liberté d’expression et de réunion, intimidé et harcelé les personnes qui s’opposaient à 
l’action de la Russie en Crimée. En particulier, [ces] autorités ont ciblé la communauté 
tatare de Crimée, une minorité ethnique musulmane autochtone qui s’opposait 
ouvertement à l’occupation russe. Dans le même temps, les autorités n’ont pas cherché à 
empêcher les violences des groupes paramilitaires conduit d’enquête effective sur leurs 
actions, [ces groupes étant impliqués dans des disparitions forcées, détentions illégales 
et mauvais traitements contre des Tatars de Crimée, des militants, des journalistes et 
d’autres personnes perçues comme pro-ukrainiennes. »28 

De mars à octobre 2014, cette ONG a pu recueillir des informations précises sur quinze 
cas de disparition forcée de militants tatars de Crimée ou pro-ukrainiens. Sur ce nombre, 
six ont été relâchés et deux ont été retrouvés morts. Selon cette ONG, le nombre réel de 
disparitions forcées pourrait être plus élevé29. 

La plupart des actions de répression et de harcèlement menées depuis mars 2014 par les 
autorités russes et les « forces d’autodéfense » pro-russes visent les milieux tatars de 
Crimée et musulmans, les musulmans de Crimée étant en très grande majorité d’origine 
tatare de Crimée30. Le Mejlis du Peuple tatar de Crimée a fait l’objet de plusieurs mises 
en garde de la part des autorités pour soupçon d’« extrémisme » ; son siège à 
Simferopol a été perquisitionné et menacé de fermeture en septembre 201431. Le 22 avril 
2014, son ancien président, Mustafa DJEMILEV (DZHEMILEV), a été interdit d’entrée en 
Crimée pour une durée de cinq ans. Plusieurs militants tatars de Crimée qui avaient 
manifesté le 3 mai 2014 contre le bannissement de DJEMILEV ont été condamnés à des 
amendes de 10 000 à 40 000 roubles32. Le 5 juillet 2014, c’est son successeur, Refat 
CHUBAROV, qui a fait l’objet d’une interdiction de rentrer en Crimée. De nombreux 
militants tatars de Crimée ont fait l’objet de perquisitions et de mises en garde par les 
autorités pro-russes, notamment à l’occasion des « élections » locales du 14 septembre 

27 Radio Free Europe/Radio Liberty (RFE/RL), “'In Putin’s Russia, It’s Hard for Independent Media. For Crimea, 
It’s Even Harder.'”, 02/10/2014. Site de Crimea.realities en russe: http://ru.krymr.com/  
28 Human Rights Watch (HRW), Rights in Retreat – Abuses in Crimea,  p.1 (Traductions de l’anglais: DIDR). 
29 Human Rights Watch (HRW), Rights in Retreat – Abuses in Crimea,  p.8. 
30 Vatchagaev Mairbek, “Kremlin Targets Crimean Muslims as Part of Crimea Crackdown”, Jamestown 
Foundation, 09/10/2014. 
31 Human Rights Watch (HRW), Rights in Retreat – Abuses in Crimea,  p.11. 
32 134 à 537 € au 12/02/2015. 
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2014, organisées par les autorités de facto et que le Mejlis avait appelé à boycotter33. En 
octobre 2014, trois militants tatars dont un membre du Mejlis ont été arrêtées sous 
l’accusation d’avoir participé aux manifestations du 3 mai et d’avoir eu des intentions 
« extrémistes et anti-russes », l’une d’elles étant accusée d’appartenir au groupe Pravy 
Sektor (Secteur droit, ultranationaliste ukrainien)34. Les autorités russes ont rejeté 
plusieurs demandes du Mejlis en vue de manifestations pacifiques35. L’association 
humanitaire « Crimea Foundation » et le journal Avdet, dépendant du Mejlis, auraient fait 
l’objet de perquisitions et  de harcèlement36. Akhtem CHYYHOZ, vice-président du Mejlis, 
aurait été arrêté le 29 janvier 2015 pour « organisation de désordres massifs » en 
rapport avec la manifestation pro-ukrainienne du 26 février 2014 (voir 3.)37. Un autre 
militant tatar de Crimée aurait été arrêté pour le même motif le 8 février 201438. 

En décembre 2014, l’association « Comité pour la protection des droits des Tatars de 
Crimée » aurait reçu un avertissement des autorités pour « extrémisme » pour avoir 
voulu célébrer la journée mondiale des Droits de l’homme39. 

Il faut cependant noter qu’une grande partie des actions répressives visant les Tatars de 
Crimée ne sont pas motivées par leur attachement politique à l’Ukraine mais par des 
soupçons d’« extrémisme » religieux : c’est le cas d’un certain nombre de mosquées et 
d’écoles musulmanes soupçonnées de détenir de la littérature « extrémiste »40. 

Depuis mars 2014, d’autres minorités religieuses se sont plaintes de menaces et 
harcèlement de la part des groupes paramilitaires pro-russes : il s’agit essentiellement 
des chrétiens orthodoxes du patriarcat de Kiev (Eglise d’Ukraine) et de l’Eglise grecque 
catholique. L’Eglise autocéphale du patriarcat de Kiev est considérée comme plus 
attachée à l’indépendance ukrainienne, alors que la majorité des Ukrainiens orthodoxes 
se rattachent à l’Eglise du patriarcat de Moscou, plus proche du pouvoir fédéral russe. 
Entre mars et août 2014, trois des douze églises du patriarcat de Kiev dans la péninsule 
ont fermé41. L’Eglise grecque catholique a dû fermer une paroisse et craint d’être 
« liquidée » en Crimée42. 

Plusieurs médias et journalistes tatars de Crimée et pro-ukrainiens ont fait l’objet de 
harcèlement par les autorités russes. Celles-ci considéreraient comme « contenu 
extrémiste » le simple fait de désigner comme « annexion », « occupation » ou 
« occupation temporaire » le rattachement de la Crimée à la Fédération de Russie43. En 

33 Izmirli Idil P., “The Tale of the First Local Elections in Occupied Crimea and the End of the Mejlis Era”, 
Jamestown Foundation, 23/09/2014. Human Rights Watch (HRW), Rights in Retreat – Abuses in Crimea,, p.9 à 
13. 
34 Human Rights Watch (HRW), Rights in Retreat – Abuses in Crimea, p.9 à 13. 
35 Human Rights In Ukraine, Remembrance of Victims of Stalinism and Nazism banned in Simferopol, 
20/08/2014. Id., Human Rights Day not for Crimean Tatars under Russian occupation, 04/12/2014. 
36 Reporters Sans Frontieres (RSF), En Crimée, le rédacteur en chef d’un journal tatar convoqué par le FSB, 
18/09/2014. Human Rights Watch (HRW), Rights in Retreat – Abuses in Crimea, p.13 à 15. Reporters Sans 
Frontieres (RSF), En Crimée, le rédacteur en chef d’un journal tatar convoqué par le FSB, 18/09/2014.  
37 Human Rights In Ukraine, Crimean Tatar leader arrested in new wave of repression, 30/01/2015. 
38 Radio Free Europe/Radio Liberty (RFE/RL), “Crimean Authorities Place More Activists In Pretrial Detention”, 
09/02/2015.  
39 Jurist, “Human Rights 365 in Crimea”, 12/12/2014. 
40 Human Rights Watch (HRW), Rights in Retreat – Abuses in Crimea,  p.15 à 19. FORUM 18, Crimea: “Subject 
to action by the law-enforcement agencies", 26/01/2015 
41. UN Office of the High Commissioner for Human Rights (UNHCHR), Report on the human rights situation in 
Ukraine (29 August 2014), 29/08/2014, § 163. Id., Report on the human rights situation in Ukraine (15 
December 2014), 15/12/2014, § 84. Kumkova Katya, “Kyiv Making Gains in Religious Dimension of the 
Ukrainian-Russian Conflict”, Eurasianet, 13/01/2015.  
42 Euromaidan Press, “Ukrainian Greek Catholic Primate fears his church may be liquidated in Crimea”, 
23/10/2014. 
43 UN Office of the High Commissioner for Human Rights (UNHCHR), Report on the human rights situation in 
Ukraine (29 August 2014), 29/08/2014, § 160 à 162. Reporters Sans Frontieres (RSF), Une blogueuse de 
Crimée contrainte à l’exil après une perquisition musclée, 08/09/2014. Id., En Crimée, le rédacteur en chef d’un 
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particulier, la blogueuse pro-ukrainienne Elizaveta Bohutska (Elizaveta Bogoutskaïa) a dû 
quitter la Crimée en octobre 2014 après avoir fait l’objet d’une perquisition et de 
menaces44. 

Le cinéaste ukrainien Oleh (Oleg) SENTSOV, arrêté en mai 2014 avec trois autres 
personnes sous l’accusation de « terrorisme », était toujours détenu en Fédération de 
Russie en février 201545.  

En août 2014, plusieurs habitants de Crimée auraient fait l’objet de perquisitions du FSB 
(Service de sécurité russe), accompagnées d’intimidation et de confiscation de leur 
matériel informatique, pour avoir consulté une page Facebook consacrée à la célébration 
de l’indépendance ukrainienne46.  

En janvier 2015, le directeur d’une bibliothèque publique aurait été condamné à une 
amende pour diffusion d’un ouvrage historique consacré à la grande famine ukrainienne 
survenue sous le régime soviétique en 1932-1933, publication que le tribunal aurait 
jugée « d’orientation anti-russe » et « visant à inciter à la haine interethnique »47. 

Les mesures répressives des autorités russes ne semblent toucher jusqu’à présent qu’un 
assez petit nombre de personnes. La forte présence militaire russe, évaluée entre 30 000 
et 35 000 hommes, paraît de nature à dissuader toute opposition de masse48. 

En août 2015, le Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR) 
dénombrait 16 179 déplacés internes de la Crimée vers les autres régions de l’Ukraine49 ; 
leur nombre atteignait 17 794 en septembre 201450 et 18 779 le 16 octobre 201451 ; ils 
étaient estimés à plus de 20 000 au début de février 201552. Ces chiffres sont 
relativement modestes par rapport à l’importance des minorités non russes en Crimée 
(600 000 habitants d’origine ukrainienne et 300 000 d’origine tatare de Crimée au 
recensement de 2001)53.  

journal tatar convoqué par le FSB, 18/09/2014. Committee To Protect Journalists (CPJ), Crimean Tatar 
broadcaster accused of inciting extremism, 24/09/2014. Reporters Sans Frontieres (RSF), Descente musclée 
dans les locaux de la chaîne tatare ATR, 26/01/2015. Human Rights Watch (HRW), Rights in Retreat – Abuses 
in Crimea, 17/11/2014, p.19, p.24 à 27, p.34. 
44 Reporters Sans Frontieres (RSF), Une blogueuse de Crimée contrainte à l’exil après une perquisition musclée, 
08/09/2014. Human Rights Watch (HRW), Rights in Retreat – Abuses in Crimea,  p.19-20. 
45 DIDR, Id., Note, Ukraine : La situation sécuritaire et administrative des Ukrainiens en Crimée, OFPRA, 
31/07/2014. UN Office of the High Commissioner for Human Rights (UNHCHR), Report on the human rights 
situation in Ukraine (29 August 2014), 29/08/2014, § 164. Id., Report on the human rights situation in Ukraine 
(15 December 2014), 15/12/2014, § 67. Conseil de l’Europe, La protection de la liberté des médias en Europe, 
29/01/2015. Human Rights In Ukraine, New Charges against Oleg Sentsov follow PACE Demands for his 
Release, 03/02/2015. Id., Russia claims Oleg Sentsov has ‘dual citizenship’, but that only Russian counts, 
06/02/2015. 
46 Human Rights In Ukraine, FSB holds ‘prophylactic talks’ on eve of Ukraine’s Independence Day, 24/08/2014. 
47 Euromaidan Press, “Chief librarian in Feodosia (Crimea) fined for displaying books on Holodomor”, 
17/01/2015.  
48 Freedom House, Freedom in the World 2015 – Crimea, 28/01/2015, § Discretionary Political Rights Question 
B. 
49 UN Office of the High Commissioner for Human Rights (UNHCHR), Report on the human rights situation in 
Ukraine (29 August 2014), 29/08/2014. Id., Report on the human rights situation in Ukraine (16 September 
2014), 16/09/2014. 
50 UN Office of the High Commissioner for Human Rights (UNHCHR), Report on the human rights situation in 
Ukraine (29 August 2014), 29/08/2014. Id., Report on the human rights situation in Ukraine (16 September 
2014), 16/09/2014. 
51 Haut-commissariat des Nations Unies aux réfugiés (HCR), Profiling and needs of internaly displaced persons 
(IDPs), 17/10/2014. 
52 UN Office of the High Commissioner for Human Rights (UNHCHR), Ukraine: Dangerous escalation in conflict 
proving catastrophic for civilians – Zeid, 03/02/2015. 
53 State Statistics Committee of Ukraine, « About number and composition population of Autonomous Republic 
of Crimea by All-Ukrainian population census’ 2001 data – National composition of population ». 
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